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Le voyage de lord Halifax à Berlin fut. 
précédé de certaines démarche» privées 
et plus tard officieuses que firent auprès 
des chefs du parti national-socialiste 
allemand plusieurs personnalités anglai­
ses qui représentent en Angleterre le 
groupe politique aux tendances pro-alle-
mandes devenu plus influent depuis qu'il 
a acquis la sympathie de certains mem­
bres du Cabinet. 

Ces diverses démarches, la campagne 
de presse anglaise dirigée par le « Ti­
mes », les rapports parvenus à Berlin 
sur les difficultés économiques de l'An­
gleterre, suivies enfin par le départ de 
lord Halifax à Berlin avaient donne aux 
chefs allemands un avantage tactique 
incontestable qui leur permit de suren­
chérir formidablement le prix d'un c rap­
prochement > anglo-allemand qui sem­
blait si vivement souhaite par le gou­
vernement de Sa Majesté. 

Les • conditions » de l'Allemagne dé­
finies avant même le départ de lord 
Halifax à ces quelques personnalités an­
glaises, puis au chef du Foreign Office, 
lurent confirmées verbalement, mais en 
termes beaucoup plus brutales par le 
Chancelier Hitler lorsqu'il reçut le Pré­
sident du Conseil Privé. Ces conditions 
n ont pas surpris les experts en politi­
que Internationale mais ils ont cause 
une déception profonde à M. Neville 
Chamberlain et à la plupart des minis­
tres du Cabinet. Ce fut un choc brutal 
qui eut pour effet immédiat de devancer 
1 Invitation qui allait être adressée aux 
ministres français. 

Les silences, les réponses évasives. les 
» mystères ». de M. Neville Chamber­
lain dissimulent fort mal un embarras 
évident. Si l'Angleterre pourrait con­
sentir a certains sacrifices économiques 
et financiers pour réaliser avec l'Alle­
magne quelqu'entente. elle ne peut re­
noncer a sa liberté d'action et définir 
par avance son attitude à l'égard de 
problèmes politiques comme ceux que 
pourraient présenter la situation en 
Autriche et en Tchécoslovaquie dans le 
cas d'une intervention allemande. Elle 
ne peut davantage prendre l'initiative 
de reconnaitre la légitimité des reven­
dications coloniales de l'Allemagne car 
les Dominions n'approuveraient pas 
cette attitude. Et pourtant c'est préci­
sément ce que le Chancelier Hitler a 
demande à lord Halifax. 

Mais ne plus donner suite au projet 
des pourparlers, c'est précipiter une rup­
ture, d'autant plus dangereuse que selon 
; opinion des milieux officiels britanni­
ques avant dix-huit mois lorsque le pro­
gramme de rearmement sera en partie 
achevé les demandes de l'Allemagne de-
• endront probablement moins impera-
:-es à la condition que d'ici là on con-

serta les contacts directs avec Berlin 
et avec Rome. 

Le peuple anglais a horreur du mar­
chandage Justement parce qu'il est un 
peuple de marchands. Il préfère les com­
promis. Or. en présence de la situation 
embarrassante et fort complexe où se 
trouve le Gouvernement, le seul com­
promis possible est probablement de 
chercher à établir en accord avec les 
ministres français des contre-proposl-
•ions sux conditions posées par l'Alle­
magne. 
. ,r„rx, atrjets..de.. .pcç^swjaji-jMaftt 
?-.'»nww*WTTi»nt yohfct. rjjjipflmflH en­
tretiens, entre.Jes nflifrtif s français et 
anglais, mais il importe de ne pas leur 
ar-acher une Importance particulière. 
Depuis le 3 février 1934. nous avons ap­
pris que ces projets sont de vaines fic­
tions et les conversations dont ils seront 
l'objet seront beaucoup moins Intéres­
santes que l'examen des questions con­
crètes qui. avant la visite de lord Halifax 
a Berlin, étaient le seul objet de la 
venue de M. Chautemps et M. Delbos à 
Londres. 

LE VOYAGE A LONDRES 
DES MINISTRES 

FRANÇAIS 
(SUITE 0 1 LA PREMIÈRE P A C » 

Ils ont été salués par MM. Cam-
p-nchi. ministre de la Marine : Queuille. 
naunetfe des Travaux publics : William 
Bertrand, sous-secretaire d'Etat a la 
présidence du Conseil : Sir Eric Phlpps. 
;iiOassadeur d Angleterre ; Villey, pre-
.'(' de la Seine : Langeron. préfet de 
police : Moitessier, directeur gênerai 
ce la Sûreté Nationale, accompagne de 
M Durafour. son chef de Cabinet : 
Rochat. chef de Cabinet du ministre 
des Affaires étraneeres : Marchand, di­
recteur gênerai de la police municipale ; 
Rivollet. secrétaire général de la Confé-
<ii-ration Nationale des Anciens Combat­
tants ; Cassin. délègue à la S D. N.. 
ainsi qu'au nom des Chemins de Fer 
du Nord, par MM. André Mayer, admi­
nistrateur, et Joseph Girard, directeur 
de- services admuustratifs. 

Une interview de M. Chautemps 
à Boulogne 

Accompagnes de leurs directeurs de 
Cabinet, MM. Camille Chautemps, pré­
sident du Conseil et Yvon Delbos. mi­
nistre des Affaires étrangères, sont ar-
r:.eS hier soir, a 19 h. 06. en gare mari­
time de Boulogne. 

A leur descente de train, ils furent 
salues par MM. Rochard. préfet du Pas-
de-Calais ; Canu, maire de Boulogne 

et président d'honneur du paru radies I; 
Morin. aous-prétet ; Carter, consul bri­
tannique ; Delcaaère, premier adjoint 
au maire, e t c . On service d'ordre était 
assure par les ponces spéciale et muni, 
clpale et la garde mobile, sous les direc­
tions personnèUf de Mai. atarton, com­
missaire spécial ; Faueonnet, " T i n v i 
salre central et Oaron, capitaine de gen­
darmerie. 

C'est avec bonhomie que le président 
du Conseil et le ministre des Affaires 
étrangères saluèrent les personnalités 
présentes auxquelles se joignirent bien­
tôt MM. Farjon, vice-président du Sénat 
et Bacquet, députe. 

Nous avons pu monter à bord du pa­
quebot « Maid of Orléans » et nous en­
tretenir quelques instants avec le Prési­
dent. 

— Tiens, nous nous revoyons, nous 
dlt-U. 

— C'est avec grand plaisir, M. le Pré­
sident, mais nous savons combien 11 est 
malaisé de vous poser une question pré­
cise sur ce voyage, cependant... 

— Oui, c'est assez difficile, mais 
croyez bien que je ne suis pas tout a 
fait au courant de ce que vont me de­
mander nos amis britanniques. Ce que 
Je puis vous dire avec sincérité, c'est 
que je suis très content de ce voyage, 
car 11 va me permettre de resserrer les 
liens de solidarité qui, déjà, nous unis­
sent. J'y vais avec d'autant plus d'allant 
que le dernier vote de la Chambre me 
donne plus grand poids. J'ai le ferme 
espoir qu'a Londres nous allons faire 
quelque chose de très bien et de durable. 

— Votre retour. M. le Président ? 
— Mardi, par le paquebot du soir, ici 

par Boulogne. J'ai toujours grand plaisir 
à revoir mes bons amis boulonnais. 

— Mardi, c'est jour d'alerte aérienne 
pour notre département, M. le Président. 

— Ce sera une occasion de voir si tout 
marche bien, répondit en riant le Pré­
sident du Conseil. 

M. Camille Chautemps s'en fut. quel­
ques instants plus tard, bavarder avec 
son vieil ami. M Canu et le premier 
adjoint de ce dernier, M. Delozière. du­
rant que M Yvon Delcos se mettait a 
l'aise dans la cabine qui leur avait été 
réservée et compulsait les dernières nou­
velles reçues en compagnie de ses direc­
teurs de Cabinet, 

Le « Maid of Orléans » est parti vers 
19 h 40, quelque peu en retard sur l'ho­
raire, à cause du brouillard 

P. MOLEUX 

M. Chamberlain et Eden ont eu 
un entretien sur les questions 

qui seront soulevées 
Londres. 28. — Cet après-midi. MM. 

Eden et Neville Chamberlain ont eu un 
entretien au sujet des questions devant 
être discuétes demain lundi et mardi 
prochains, avec MM. Chautemps et 
Delbos. 

De source autorisée, on apprend que 
les revendications coloniales alleman­
des, la situation en Extrême-Orient et 
en Espagne et en Europe Centarle, en 
Tchéco-Slovaqule et en Autnche. no­
tamment, feront l'objet des conversa­
tions franco-britanniques. Il ne saurait 
être, évidemment, question d'orienter la 
politique de la France ou de la Grande-
Bretagne dans un sens hostile à l'axe 
Rome-Berlin, ni de sacrifier l'Autriche 
ou la Tchèco-Slovaquie. pour obtenir de 
l'Allemagne qu'elle renonce à ses visées 
coloniales. 

Les ministres français ayant été invi­
tés à Londres pour discuter de la situa­
tion internationale, il ne faudrait pas 
s'attendre à ce qu'elle aboutisse à 
des décisions ou à des accords quelcon­
ques. Il n'est pas question de contracter 
deneaiiements nouveaux. Les milieux 
gouvernementaux "anglais estiment, 
d'ailleurs, que la situation en Espagne 
est beaucoup moins tendue, mais ils 
s'alarment toujours du développement 
pris par les événements d'Extrême-
Orient et notamment a Changhaï. MM. 
Eden et Chamberlain examineront cette 
affaire avec MM. Chautemps et Delbos 
et se mettront en rapports à ce sujet 
avec Washington. 

Enfin, le gouvernement britannique a 
l'intention d'entrer en conversation avec 
l'Italie dès le départ des ministres fran­
çais, mais il n'est pas question d'un 
nouveau voyage en Allemagne de lord 
Halifax. 

Le Roi a Invité les deux ministres 
français à déjeûner mardi au Palais 
de Buckingham et. dans ces conditions. 
le déjeuner que MM. Delbos et Chau­
temps devaient offrir à leurs collègues 
britanniques à l'ambassade de France 
a clc décommandé. 

L'arrivée à Folkestone 
Londres. 28. — MM. Camille Chau­

temps. Yvon Delbos et les membres de 
la dclcsation française sont arrivés à 
Folkestone peu après 21 h. Leur train 
est attendu à 23 h. à la gare de Victoria. 

LE COMPLOT DES CAGOULARDS 
Mise en liberté provisoire 

Le secrétaire général du « Courrier 
Royal ». M. Longuon ; le trésorier de 
le Algérie française ». M. Berger-Bu-
chery; le minotier de Boissy-l'Aillerie, 
M. André Delacour. ont été. déclare-t-on 
laissés en liberté provisoire et a la dis­
position de la Justice. 

Interrogatoires à Nice 
Nice. 28. — Il y a déjà quelques se­

maines, le commissaire de la sûreté na­
tionale Jonard était venu à Nice, où 11 
avait effectué des perquisitions chez di­
vers membres de» partis de droite, afin 
de se rendre compte s'ils n'avaient pas 
d'armes cachées chez eux. 

Ces opérations, du reste, ne donnè­
rent aucun résultat. Mais ces Jours der­
niers, le parquet de Nice recevait une 
commission rogatoire de M. Beteille. ju­
ge d'instruction à Paris, demandant que 
l'on Interroge quatre des personnes chez 
qui avaient été opérées les perquisitions, 
c'est-à-dire MM. Ciarlet. commerçant 
rue Foncet ; Bonlfassi. électricien, bou­
levard Rambaldi ; Fournier. représen­
tant de commerce et Paul Faraut. ingé­
nieur, demeurant rue du Maréchal Pé-
tain. 

Cette commission rogatoire vient 
d'être exécutée par le chef de la Sûreté. 
Elle avait pour objet de demander aux 
intéressés s'ils étaient en rapports avec 
les membres du parti révolutionnaire na­
tional et social, dont le siège social est a 
Paris, 31. rue Caumartln. ou avec divers 
« cagoulards » connus, tels que Harispe. 

Les quatre personnes interrogées ont 
déclaré qu'elles n'avaient aucune rela­
tion avec ces organisations ou ces per-
sonages. 

L'enquête est en veilleuse 
Paris, 28. — La trêve dominicale, an­

noncée hier par MM Moitessier et Mon-
danel, est observée par les commissai­
res et les inspecteurs de la Sûreté Na­
tionale. L'enquête sur l'activité du CSA. 
R.. est en veilleuse. Mais, dès demain, 
de nouvelles perquisitions auront lieu. 
Leur rythme sera-t-il aussi accéléré qu'au 

cours de la semaine qui vient de s'écou­
ler, rythme qui marquait celui des in­
culpations et des arrestations ? Cest le 
secret de la police. Celle-ci en atten­
dant, serait désireuse d'entendre la fem­
me de l'architecte de l'avenue de Vlllars 
Mme Parent qui n'a pas reparu à son 
domicile. 

Ceux qu'oa ne trouve pas 
Les enquêteurs attachent quelque im­

portance aux déclarations qu'elle pour­
rait faire, notamment la présence dans 
sa cave, de la mitrailleuse HotcLklss en 
état de fonctionnement et volée au cen­
tre mobilisateur de Laon. On sait à ce 
sujet, que M. Pierre Parent a affirmé 
que la mitrailleuse lui avait été apportée 
par un inconnu, affirmation qui. on le 
comprend, ne satisfait pas la curiosité 
de» enquêteurs. Enfin, la sûreté nationa­
le attend toujours des nouvelles de M. 
Jacques Corrèze. secrétaire de M. Eugè­
ne Deloncle et de M. Gabriel Jeantet. 
tous deux disparus. 

La clé du code 
Paris, 28. — A la suite de ses investi­

gations, la police Judiciaire a découvert 
la clé du code chiffré servant à la lectu­
re des documents secrets saisis rue de 
Provence, à la Caisse Hypothécaire Ma­
ritime et Fluviale. La lecture des docu­
ments a confirmé notamment le nombre 
et l'identité dés adhérents au C.S.AR 

Perquisitions dans la Somme 
Les perquisitions effectuées ces Jours 

derniers dans le département ont con­
tinué hier. C'est ainsi que les policiers 
ont rendu visite à plusieurs industriels 
de Fouilloy. près de Corbie. Les usines et 
maisons particulières ont été minutieu­
sement fouillées. 

Il en a été de même à Pont-Rémy où 
la rumeur publique accusait un rentier, 
de cacher des armes. 

Mais ces perquisitions faites sur la foi 
de dénonciations anonymes semblent 
n'avoir rien donne ; c'est du moins ce 
qu'ont déclaré les policiers. 

Une autre perquisition aurait eut lieu 
à Amiens, également sans résultats 

ON DÉCOUVRE 2.000 CARTOUCHES DE GUERRE 
EN BORDURE D'UN CHAMP, A ABANCOURT 

LA GUERRE EN ESPAGNE 

NOUVEAUX 
BOMBARDEMENTS 
DANS LA RÉGION 

DE MADRID 

Avec chaque lame 

Les bruits concernant une médiation 
sont formellement démentis 

par l'ambassadeur d'Espagne 
à Londres 

Madrid. 28. — A 12 h 30. des avions 
insurgés ont fait leur apparition au-
dessus de la capitale. On a entendu le 
bruit d'une violente explosion, puis le 
bruit des détonations des batteries anti­
aériennes. L'alerte n'a dure que quel­
ques minutes, au bout desquelles la 
tranquillité est revenue et les passants 
ont pu circuler normalement dans les 
rues. 

La mitraille a tué 
18 habitants d'Ocana 

Madrid. 28. — Le général Miaja a 
confirmé aux Journalistes, le violent 
bombardement du vilage d'Ocana et le 
nombre de 18 morts causes par la mi­
traille parmi les habitants du village. 

Les blessés sont très nombreux. Plu­
sieurs ont été retirés des décombres, 
sous lesquels ils avalent ete ensevelis 

D'autre part, on signale que iaviation 
insurgée a bombarde au cours de ces 
derniers jours, toute la région située au 
sud-est de Madrid et notamment les 
villages de Tarancon. Santa Cru/, de la 
Zarja, Ermita de Rianzarès Chinchon 
et d'Ocana. 

L'activité de l'aviation insurgée a 
repris avec une grande violence 

<( Inventions de l'ennemi 
qui se sent incapable de vaincre • 

Barcelone, 28 — L'ambassadeur d Es­
pagne à Londres. M. Azcarante. avant 
de rejoindre son poste, s'est entretenu 
avec un journaliste et lui a fait part de 
l'excellente impression qu'il avait reti­
rée de son séjour. 

Interrogé par le journaliste sur les 
bruits qui ont couru récemment au 

sujet d'une médiation possible, M. Azca-
rate les a démentis catégoriquement. 
«Ces rumeurs, a-t-il du. sont no i seule­
ment entièrement fausses, mais encore 
inventions de l'ennemi qui se sent inca­
pable de vaincre Elles ont vite fait 
lone feu. » 

CHEMINS DC FER 
D'ALSACE ET DE LORRAINE 

Devant le succès obtenu par 1 édition 
1937 de leur Agenda, les Chemins de Fer 
d'Aise *e et de Lorraine viennent de réédi­
ter pour 1938 cette intéressante brochure. 

Cet ouvrage est relié et tiré en hélio­
gravure. Il comprend outre les pages ré­
servées à l'inscription des notes, aux comp­
tes journaliers et aux récapitulations de 
•fin de mois, de nombreuses illustrations 

j et notices sur les principales villes des 
régions desservies par le Réseau v com-

I pris le Grand Duché de Luxembourg. 
On y trouve éeatement une carte du 

Réseau de nombreux renseignements sur 
les facilités accordées aux touristes pour 
leurs vovages par chemin de 1er et autocar 
en Alsace, en Lorraine et en Luxembourg, 
les barèmes des prix pour les expéditions 
des petits colis au départ du Bas-Rhin. 
du Haut-Rhin e' de la Moselle etc . . 

Mise en vente : 
aux Chemins de Fer d'Alsace et de Lor­

raine : 
5. rue de Florence, à Palis (Sel : 
X Boulevard du Président Wtleon. a 

Strasbourg ; 
au Centre National du Tourisme. 127. 

Champs-Llvsées. Paris (Se) ; 
à la Gare de l'Est 
Prix : 5 francs. 
Expédition par Poste contre versement 

de 7 fr. 40 au Compte de Chèques Postaux 
A L Pans N- 27 988 9562 

Lr garde, le cliet FRANQUET et le gendarme ANSART examinant les cartouches. 

' TJn dépôt de cartouches ' allemandes 
a été découvert samedi à Abancourt, pi :s 
de Cambrai, en bordure d'un chemin. 
Cette trouvaille n'est pas toutefois, su.i-
posons-nous. de nature à être rapprochée 
du complot des « Cagoulards ». car les 
munitions quj nous avons eu devant les 
yeux sont en assez mauvais état : l'oxy­
dation du métal indique que la personne 
qui s'est débarrassée de ce stock de car 
touches ne prenait aucune précaution 
pour les garder en bca état. 

Samedi donc, vers midi, revenant des 
champs. M. Mérasse Augustin, valet de 
ferme chez M. Hary. cultivateur, frère 
du maire de la commune, découvrait un 
stock de cartouches assez important. Les 
cartouches, en vrac, en chargeurs ou 
enfermées dans des sichets de toile, 
étaient déposées à même le sol. sans être 
autrement dissimulés, en bordure d'un 
chemin menant aux champs, à proximité 
d'une pâture de M Hary, se trouvant 
derrière sa ferme. 

Le cultivateur, avisé par son valet, mit 
le maire au courant, tandis que le garde 
François Défontaine, chargeant les car­
touches sur une brouette, allait les met­
tre à l'abri. La gendarmerie de Cambrai 
fut prévenue de cette trouvaille et diman­
che dans la matinée, le chef Franauet 
et le gendarme Ansart se rendirent sur 
place. Ils examinèrent, entendirent les 
déclarations de plusieurs habitants et 
examinèrent les cartouches. Celles-ci. 
ae modèles différents, sont sûrement de 
fabrication ancienne. 

Il s'agit vraisemblablement d'une per­
sonne qui craignant d'être inquiétée i • 
etis de découverte c e z elle de ce maté­
riel, aura jugé plus prudent au cours de 
la nuit de vendredi à samedi ou dans 
la matinée, de s'en débarrasser. 

Le parc d'artillerie régional de Douai 
a été avisé et en attendant les cartou­
ches on: été laissées à Abancourt par les 
enquêteras: 

LE PARTI DEMOCRATE 
POPULAIRE 

A CLOS SON CONGRES 

La motion adoptée 
Toulouse, 28. — Voici des extraits de 

la motion de clôture adoptée par le 
Congres Démocrate Populaire : 

« Une France travailleuse, prospère 
et pacifiée serait un facteur prépondé­
rant de la paix extérieure. Le P. D. P. 
n • fera jamais de la politique étrangère 
de notre pays l'e ijeu des luttes poli­
tiques intérieures. Il approuve la poli­
tique de non-intervention du Gouverne­
ment Chautemps. comme il l'avait ap­
prouvée quand elle était pratiquée par 
U Gouvernement précédent. Disposé, 
d'autre part, à un rapprochement sin­
cère avec tous les peuples, quel que soit 
leur régime, il n'accepterait pas que ce 
rapprochement fut acheté au prix de 
l'honneur de la France et des intérêts 
vitaux de la Justice et de la sécurité, 
dues aux petits Etats comme aux erands 

» La paix extérieure, la prospérité 
économique et le progrès social exigent 

CEST PLUS 
DE 8.000 VICTIMES 

QU'AURAIT FAIT 
LE MASSACRE D'HAÏTI 

Washington, 28. — Le sous-secretaire 
d'Etat américain Summer Welles a reçu 
hier le représentant de la République 
dominicaine, en vue de régler les gra­
ves incidents parvenus le mois dernier 
sur la frontière qui sépare les républi­
ques dominicaines et haïtienne. 

D'après un rapport officiel envoyé par 
la République d'Haïti, le nombre des 
victimes de ces effrayants massacres 
d'ouvriers haïtiens par les frontaliers 
dominicains s'élève à plus de 8.000. 

A L'OCCASION 
d e L A N U I T DU SKI 

2*~ SALON DES SPORTS D'HIVER 

UN WEEK-END 

TRAIM irÉCIAL 
D'EXCURSION 

P A R I S 
3 DECEMBRE. 
5 OtCEMBRC. 

LA FRANC-MACONNERIE 
NE SERA SUPPRIMÉE 

EN SUISSE 
Berne. 28. — L'initiative des groupe­

ments frontistes tendant à la suppres­
sion de la Franc-Maçonnerie a été re­
poussée par une votation populaire à 
une forte majorité. 

un nombre étonnant de barbes parfaites. Rien de> 
surprenant : le* tranchants de la Gillette Bleue sont 
vifs, doux, durables. La Gillette Bleue doit ce» 
tranchants uniques à sa fente qui a permis le procédé 
Gillette de double trempe électrique. 
Ne vous privez pas du confort et de l'économie 

Gillette. Exiges la lame Gillette Bleue. 

GILLETTE BLEUE 
A FENTE ET DOUBLE TREMPE ELECTRIQUE 
SA0A»TE SUS TOUS LES «ASOI8S G l U E T I t 

COMPTOI8 GENF8A1 DE »ASOl»S Dt SURETE S A «S,47, AVtNUt MAlHUtlN MOttAU. PAUS 'XIW 
" 9348 

M. VAN ZEELAND 
a achevé le rapport 

sur son enquête 
économique 

Il va le remettre à MM. Delbos 
et Eden 

Bruxelles. 28. — M. Paul Van Zeeland. 
ancien premier ministre, quittera la 
Belgique dans quelques jours pour ac­
complir une croisière en Orient. 

Il vient d'achever les conclusions de 
son rapport sur l'enquête économique 
qu'il avait entreprise à la demande des 
gouvernements français et britannique. 
C'est à titre privé qu'il fera parvenu-
ce rapport à M Yvon Delbos et Anthony 
Eden. 

A STRASBOURG. M. RACAMOND 
A PRÉSIDÉ UN GRAND MEETING 

DE LA C.G.T. 

Strasbourg. 28. — Cet après-midi s'est 
tenu un grand meeting de la C. G. T , 
au cours duquel M. Racamond. secré­
taire général adjoint de la C. G. T.. a 
défini, en présence de plusieurs milliers 
de personnes, les revendications ou­
vrières notamment en ce qui concerne 
les mesures à prendre pour arrêter 1» 
hausse des prix et pour lutter efficace­
ment contre les spéculateurs. 

AU CONSEIL NATIONAL 
DE LA C. N. A. C. 

CHEMIN DE FER DU NORD 

Modification! au service des trains 
A partir du 1er Décembre prochain 

le train 2251. venant de Bruxelles, sera 
légèrement avancé entre Lille et Calais. 
Ce train quittera Lille à 16 ta. 46 (au 
lieu de 16 h. 48 ) pour parvenir à Calais 
à 18 h. 07, où il continuera à donner 
correspondance au train 40 vers Bou­
logne. 

plus impérieusement que jamais l'ordre 
public, la concorde entre les citoyens et 
les classes. » 

RETARDÉ PAR UNE TEMPÊTE 
LE « CHAMPLAIN » EST ARRIVÉ 

HIER AU HAVRE 

Il apportait des Etats-Unis 
300 millions d'or 

Le Havre, 28. — Retardé de 10 heures 
sur l'horaire prévu, par suite d'une 
tempête Est éprouvée à l'entrée en 
Manche de jeudi soir à vendredi soir, 
le paquebot « Champlain » est arrivé 
ce matin de New-York. Il apportait pour 
la Banque de France, 101 barillets d'or, 
pour une" valeur de 300 millions de 
francs, qui, sous bonne escorte, ont été 
déchargés et expédiés immédiatement 
par automobiles sur Paris 

P o u r é v i t e r r h u m a t i s m e s . 
grippes, bronchites, ne portée 
q u e d e s chaussures à s e m e l l e » 

d e cuir . 
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SAUVÉ ! » 

L'argent du timbre antituberculeux 
n'est pas thésaurisé. 

Au cours des campagnes du timbre an­
tituberculeux, on ne répétera jamais 
assez certaines vérités. L'une d'elles fon­
damentale, c'est que l'argent du timbre 
n'est jamais thésaurisé. 

Il ne reste pas dans les coffres forts 
Dans le courant même de l'année où ces 
fonds ont été recueillis, ils sont répar­
tis, sous le contrôle rigoureux des auto­
rités départementales et employés pour 
les besoins de la lutte antituberculeuse 
dans le département qui les a fournis 

Quatre-vingt-quinze pour cent de la 
recette restent ainsi, sur place, utilisée 
sur pace. Le modeste pourcentage de 
5 % alloué au Comité National de Défen­
se contre la Tuberculose, créateur et 
animateur des campagnes nationales, re­
tourne aux départements sous formes de 
subventions données par le Comité Na­
tional aux œuvres nationales corporati­
ves ou interdépartementales qui se con­
sacrent à la prévention et à la cure de 
la tuberculose. 

Nul ne doit l'Ignorer. A cet effet, le 
Comité National et les comités départe­
mentaux fournissent, sous le contrôle du 
ministre de la Santé publique. l'état dé­
taillé de l'utilisation des fonds du timbre. 

Le comité National édite chaque an­
née, un livre qui est le compte rendu 
précis, département par département : 
de l'affectation et de l'utilisation de ces 
recettes, livre largement diffusé par le 
siège Central du Comité de Défense con­
tre la tuberculose. S8. boulevard Saint-
Michel. Paris 'Vie). 

Donc, n'oublions pas que l'argent du 
timbre fructifie aux lieux même où 11 fut 
et, pour déterminer victorieusement, la 
Xle campagne nationale 

Achetons sans crainte et faisons ache­
ter autour de nous le timbre antituber­
culeux : < SAUVÉ I » 

Paris. 28 — Le Conseil National de 
la C.N.A.C. a repris ses travaux par 
l'examen des vœux des diverses com­
missions : action sociale et économique, 
la paix, revendications et mutualité. 

Tout d'abord, ie Conseil prête le ser­
ment de défendre la République contre 
toute tentative d'émeute ou de révolution 
de quelque tendance ou parti qu'elle 
puisse provenir. 

En ce qui concerne la paix, le Conseil 
affirme son attachement à la sécurité 
collective et aux ententes internationales, 
dénonce les croisades idéologiques, dé­
clare que la 8.v-t>. N . ' w t être dotée 
des moysns lui permettant dJmposer 
ses décisions. 

Dans un autre vœu. la Confédération 
affirme que l'unité française pour le 
maintien de la sécurité et de la paix 
donnera plus de poids à la collabora­
tion de la France avec les démocraties 
anglaise et américaine, prélude d'une 
réconciliation générale. 

La Commission d'action économique 
e: sociale a fait adopter des vœux de­
mandant la i eprésentation des A. C. 
dans les commissions départementale* 
de surveillance des prix, affirmant leur 
droit et leur volonté d'intervenir pour 
la solution des problèmes économiques 
et sociaux suivant le programme confé­
déral. 

Enfin, la Commission de la mutualité 
a fait adopter divers vœux concernant. 
la retraite mutualiste et demandant que 
le Ministère des Pensions soit représenté 
au Conseil Supérieur des Sociétés de 
secours mutuels et qu'un Comité consul­
tatif des Caisses autonomes mutualistes 
soit constitué. 

Le Conseil a adopté une motion de 
l'Interféderation Nord Africaine des 
Mutiles A. C. et Victimes de la Guerre, 
mettant sans reserve toutes les forces 
effectives que lui donnent sa cohésion 
au service des trois représentants de la 
France en Afrique du Nord et faisant 
confiance au Gouvernement pour qu'il 
assure le rétablissement de l'ordre dans 
la justice en Afrique du Nord. 

La Commission des revendications 
matérielles avait adopté diverses réso­
lutions ; l'une demandant que le Bu­
reau de la Confédération exige impé­
rativement le rajustement des pensions, 
allocations et retraite du Combattant 
sur la base d'un mimma de 10 % dés 1* 
1er octobre 1937 

Le Conseil a adopte ensuite divers 
vœux concernant les fonctionnaires. 
Anciens Combattants, en particulier la 
suppression du décret abrogeant l'allo­
cation pour charges de famille. Puis le 
Conseil National a clos, à 17 b. 30, ses 
travaux. 

Au CARILLON SAINT-ELOI - SAINT NICOLAS 
Spécialité d* Carillon* Westminster 
Garnitures d« Cheminée — Objets d'art 

ie Gambette. LILLE. Tél. : 59-98 MONTRES — BIJOUX — BRILLANTS 
IMMENSE OC CADEAUX POUR FETES - BAGUES DE FIANCAILLBB. •»*. 
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, ôctjoe vvmrtt XJLA, 

. . . . . 10 

— 8ést*l le fait conduire au bal dans 
son auto 1 

— Non. monsieur. 
-• Pourquoi 7 
— Parce que le chauffeur est malade 

depuis quelques jours. 
— Alors, comment a-t-elle fait pour se 

rendre chez la princesse d'Entraguet ? 
Le Juge remarqua que la bonne hési­

tait a répondre. 
Sans attendre plus longtemps, il de­

manda : 
— Est-elle partie seule ? 
Laure Bernard hésita encore, puis fi­

nit par dire : 
— Je ne sais pas. 

Comment, vous ne savez pas 7 Vous 
mentes, ma fille. Je répète ma question 
et je TOUS prie de me répondre : Mae 
de JoBsee est-elle nartle seule 7 

La camériste pale et tremblante, bal­
butia > 

— C'est que Mme ta comtesse m'a 
toujours défendu... 

M de Beauplain prit cette fois cette 
attitude menaçante qui en impose tou­
jours aux gens simples, qu'ils soient té­
moins ou inculpés. 

Il déclara dune voix grave : 
— ici. 11 n'y a pas d'ordre qui tienne 1 

Vous devez répondre à mes questions 
franchement, sans arrière-pensée, sans 
rien dissimuler. Vous vous exposeriez, 
en ne le faisant pas, a des sanctions 
très graves, très sévères, et Je serais 
obligé de requérir contre vous l'applica­
tion de la loi. Avez-vous compris, Laure 
Bernard 7 

— Oui, monsieur lé juge. 
— Répondes donc k ma question. Arec 

qui Mme de Jonzac est-elle sortie ce 
soir-la ? 

Laure Bernard eut l'impression que 
ça se gâtait. 

Epouvantée, elle lança très vite : 
— Eh bien, madame est sortie avec 

M. le marquis de Champnoury. 
Aucun mouvement de son visage im­

passible ne manifesta l'impression que 
pouvait produire sur le magistrat la dé­
claration du témoin. 

Après un silence, il reprit : 
— Mais la chose est toute naturelle. 

Pourquoi ne vouliez-vous pas dire la vé­
rité ? 

— Parce que madame m'a toujours 
défendu de dire quand M. Georges ve­
nait... 

— Ah ! Ah ! Mme de Jonzac appelait 
M. de Champnoury M Georges., ou 
même Georges tout court ?... 

Laure eut encore une hésitation — 
oh I de courte durée — et elle répon­
dit : 

— Oui, monsieur ie juge. 
— Et., elle le voyait souvent ? 
Laure fit lentement le signe de tête 

qui veut dire oui. 
Le magistrat Insista. 
— Très souvent 7... Tous les Jours, 

peut-être T 
— Tous les jours, non. mais presque 
— M de Jonzac s'en doutait-il ? 
— Oh ! non. non ! 
Ce non fut prononce si rapidement et 

avec une telle véhémence que M. de 
Beauplain ne put s'empêcher de sourire. 

Apres quelques questions banale», sur 

la somme d'argent notamment que la 
comtesse pouvait emporter dans son sac 
M. de Beauplain congédia la femme de 
chambre. 

Et toujours impassible, sans daigner 
faire part même à son greffier des re­
marques que pouvait lui suggérer la dé­
position de la femme de chambre, il or­
donna : 

— Faites entrer M. de Champnoury. 
Les deux hommes échangèrent un sa­

lut, plein de courtoisie sans plus, car, 
s'ils se connaissaient de nom. Ils 
n'avalent jamais eu l'honneur d'être pré­
sentés l'un à l'autre. 

— Veuillez vous asseoir, monsieur, fit 
le magistrat, là, sur ce fauteuil. Car vo­
tre déposition sera longue sans doute. 
Elle est d'ailleurs très importante, et Je 
vous remercié d'avoir répondu avec tant 
de diligence aux désirs de la Justice 

M. de Champnoury s'Inclina. 
— Non seulement, reprit M. de Beau­

plain. vous avez peut-être été une des 
dernières personnes qui aient vu Mme 
de Jonzac avant le crime, mais encore 
il me semble, je crois, que... vous étiez... 
très... intimes ?.. 

Aux réticences du juge, le marquis 
devina qu'il savait la vérité, ou tout au 
moins qu'il la soupçonnait. 

Il passa la main sur son front et. 
d'une voix que l'émotion faisait trem­
bler, il répondit a voix basse : 

— Mme de Jonzac et moi nous nous 
sommes beaucoup aimés I... 

M. de Beauplain eut un geste qui si­
gnifiait : Je le savais. 

Le marquis ajouta sur le ton de la 
prière ; 

— Je ne demande qu'une chose à vo­
tre conscience, monsieur le Juge, c'est 
de garder pour vous seul le secret que 
Je viens de vous confier.. 

Je vous en supplie, monsieur, ne désho­
norez pas sa mémoire ; ne faites pas le 
désespoir d'une famille. Que dis-je. 
d'une famille ? Vous me désespéreriez 
aussi , vous feriez le malheur de ma 
vie ; car, si j 'ai aimé Mme de Jonzac, 
Je ne l'aimais plus. Je suis fiancé, mon­
sieur, et depuis trois Jours le plus 
malheureux des hommes... 

Mais c'est lassez parler de moi. Per­
mettez que Je parle encore d'elle Elle 
m'a aimé. Pourtant, ne croyez pas que 
ce fût une de ces mondaines légères et 
frivoles comme il y en a tant. Je m'en 
excuse : pourtant je suis obligé de le 
dire. J'ai été sa première et son unique 
passion. 

Le gentilhomme avait prononcé ces 
mots avec une émotion intense. 

Pendant quelques instants. M de 
Beauplain respecta cette douleur, qu'il 
devinait profonde. 

Enfin, comme M. de Champnoury res­
tait immobile, les yeux fixés à terre, 
semblant poursuivre quelque rêve péni­
ble, le juge rompit le silence, en disant : 

— Je vous sais gré. monsieur, de votre 
franchise et de votre confiance 

Croyez bien que Je ne ferais état de 
votre confidence que si c'était Indispen­
sable à la manifestation de la vérité. 

Je ne le crois pas, du reste. Je suis 
même sûr du contraire. 

Champnoury s'écria : 
— Je vous suis infiniment reconnais­

sant de vos paroles, monsieur le juge : 
et en mon nom et a u nom de celle qui 
n'est plus, je vous en remercie du fond 
du cœur. 

M. de Beauplain voulut mettre fin 
rapidement, à cette scène un peu pénible. 

— Voyons, fit-il brusquement. Je vou­
drais vous faire préciser certains cer­
tains points. 

— Je suis à vos ordres. 
— Vous avez, n'est-ce pas. conduit 

Mme de Jonzac à l'hôtel d'Entraguet ? 
— Parfaitement : 11 était à peu près 

dix heures quand nous avons quitté le 
boulevard Haussmann 

Nous avons trouvé une voiture de 
louage... car je dois vous déclarer que le 
chauffeur de Mme de Jonzac... 

— Est malade : Je sais. „ 
— Vous savez ? fit M. de Champnou­

ry avec étonnement. 
— Oui, reprit le Juge avec cet air 

supérieur de l'homme qui se sent sûr de 
lui. 

— Bien, passons, reprit le marquis. Je 
disais... 

— Que vous aviez trouvé une voiture 
de louage. 

— Juste devant la porte... Cinq ou six 
minutes plus tard. Mme de Jonzac et 
moi nous pénétrions dans les talons. 
Jetais en habit avec un simple loup de 
velours noir BUT la rlseee. Mme de Jon­

zac était costumée en marquise jompa-
dour. Elle avait également le visage rras» 
qué et ses cheveux étaient recouverts 
d'une perruque poudrée a frimas. 

Elle était vraiment méconnaissable... 
Autant pas discrétion que pour lui lais­
ser le plaisir d'intriguer les autres unrW 
tes par son incognito impossible à per­
cer. Je me suis tenu à l'écart. 

A un moment donné — 11 pouvait être 
deux heures et demie du matin.. 

— Trois quarts d'heure avant le cri­
me, par conséquent... 

— A peu près... Je m'approchai de 
Mme de Jonzac et je lui demandai et 
elle ne désirait pas que Je la reconduise 
à son hôtel. 

« Oui. fit-elle. J » commence a être 
épuisée. Encore deux valses que J'ai pro­
mises, et puis vous viendrez me pren­
dre ici. » Je laissai passer les deux val­
ses et Je revins chercher Mme de Jon­
zac Mais c'est en vain que je fouillai les 
salons... Il me fut Impossible de la re­
trouver. 

De guerre lasse. Je sortis.. 
Je pensai que Mme de Jonzac s'était 

fait reconduire chez elle en voilure. 
On peu Inquiet, car Je ctmlaxtf Ja queue 

n'eût été malade, je inarraial au hasard. 
lorsqu'au coin de la nie de Hmauua, Je 
vis un attroupement devant la pana dm 
restaurant Labrêche. 

Machinalement. J'entrai Je 
deux amis, que je suivis jusqu'au 
Vous savez le reste, héiaa I 

U 


